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Mohamed Chahim – Membre de la Commission de l’environnement, du climat et de la sécurité alimentaire (ENVI) – Eurodéputé S&D

Eurodéputé néerlandais depuis 2019, je siège au sein de l’Alliance progressiste des socialistes et démocrates (S&D). Je suis également membre de la Commission de l’environnement, du climat et de la sécurité alimentaire (ENVI). Issu des Pays-Bas, que certains surnomment « Gasland », en raison de l’important passé du gaz dans notre pays, je m’inscris dans une ligne différente conformément aux nouvelles aspirations de mon pays : les énergies renouvelables. Chercheur en économie de l’environnement et de la transition énergétique, j’utilise mes compétences en faveur d’une Europe plus verte ! 

Partie 1 – Contexte de la mise à l’agenda européen

Début 2025, Ursula von der Leyen annonçait une réforme de la Gouvernance de l’Union de l’Energie pour atteindre les objectifs de neutralité carbone en 2050. La crise du détroit d’Ormuz et la nationalisation des politiques au sein de l’Union européenne ont montré la difficulté à réaliser les objectifs initiaux de la Gouvernance de l’Union de l’Energie, à savoir : la garantie de l’approvisionnement énergétique, une énergie abordable, la résilience économique et la stabilisation des prix. Pourtant centraux, ces objectifs ne sont pas réalisés : le prix de l’électricité est par exemple deux fois à trois fois plus cher qu’aux Etats-Unis. Il est urgent d’agir, ensemble, pour atteindre les objectifs climatiques de 2040, puis la neutralité climatique de 2050. 

Partie 2 – Configuration des négociations

Les élections européennes de 2024 ont consacré la montée en puissance de l’extrême droite, et plus généralement de la droite. Désormais, ils sont en capacité d’obtenir la majorité en se réunissant, laissant la voie ouverte aux populismes d’extrême droite et aux velléités nationales. Fondamentalement attaché à l’Europe et à la préservation de l’environnement, je les combattrai jusqu’à la fin de mon mandat. Aux côtés de Renew et les Verts, qui ont soutenu de manière quasi unanime la loi climat 2040 (baisse de 90% des émissions nettes de gaz à effet de serre), je défendrai des objectifs ambitieux et contraignants en matière énergétique. Toutefois, je suis ouvert au dialogue avec les eurodéputés du PPE, qui comme moi, souhaitent allier ambition climatique et compétitivité européenne. Je m’attends à des négociations difficiles notamment sur la question du mix énergétique : l’alliance du nucléaire représentée par la France face à aux amis des renouvelables que sont l’Autriche et potentiellement l’Allemagne. Enfin, les enjeux seront d’articuler le règlement aux autres textes révisés récemment sur les énergies renouvelables et le marché de l’électricité, tout en renforçant les PNEC pour en faire de véritables fonds d’investissement. 




Partie 3 – Perspectives et stratégie

1. Une Europe ambitieuse et unie

L’Union européenne se doit d’être ambitieuse dans tous les domaines. La réforme de la Gouvernance de l’Union de l’Energie ne doit pas être la porte ouverte au backsliding, c’est-à-dire au recul des lois climatiques sous couvert de simplifications administratives ou de flexibilités nationales excessives. Au contraire, cette réforme doit servir à être plus ambitieux, à devenir des exemples à l’international. Pour cela, je propose de rehausser la présence des énergies renouvelables à hauteur de 45% dans le mix énergétique, contre les 32% actuels (Article 4 du règlement (UE) 2018/1999). Une ambition que j’espère partager avec la Gauche et les Verts. De plus, en tant que rapporteur du MACF (Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières), j’estime que l’Union européenne doit protéger son industrie de la concurrence déloyale. L’origine de la CEE (Communauté économique européenne) est fondée sur une concurrence loyale, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Ces deux mesures sont essentielles pour réaliser les objectifs à horizon 2040, et horizon 2050. 

2. Le nucléaire, une fausse bonne idée

Il est primordial de mettre au centre de la Gouvernance de l’Union de l’Energie, les PNEC (Plan National Énergie-Climat), tout en les développant pour en faire de véritables cadres d’investissement pour les pays. Toutefois, ces cadres d’investissement ne doivent pas se construire autour du nucléaire. Je ne suis pas opposé au nucléaire, mais au financement de celui-ci. Le nucléaire, ce sont des catastrophes dramatiques : Tchernobyl en 1986, Fukushima en 2011 et une dépendance en uranium auprès d’acteurs comme le Canada, la Russie ou le Kazakhstan. Conformément à la déclaration contre la classification du gaz et du nucléaire en tant qu’activités transitoires, que j’ai signé, je reste opposé au financement par l’Union européenne du nucléaire. Je vais jusqu’à dire qu’il faut mettre un terme définitif aux subventions publiques des énergies fossiles via un calendrier européen commun et contraignant. Il faut davantage privilégier l’investissement dans l’interconnexion frontalière des réseaux électriques. Je compte sur la responsabilité des députés du PPE pour nous suivre dans notre projet d’une Union européenne véritablement verte, et compétitive. 

3. La neutralité carbone : ensemble

Oui à la neutralité carbone en 2050, mais une neutralité partagée par tous. Cet objectif ambitieux ne doit laisser personne sur les côtés. D’une part, l’entièreté des 27 Etats membres doivent avancer ensemble. D’autre part, cette neutralité ne doit pas se faire en excluant, ou en mettant en difficulté les ménages européens les plus précaires. Pour cela, je suis en faveur de l’instauration d’une taxation européenne des superprofits des géants de l’énergie pour financer directement la transition des citoyens modestes. La transition énergétique ne doit pas être un vecteur d’inégalités économiques. Justice sociale et protection environnementale sont mes maîtres-mots. De plus, je suis en faveur d’une Commission plus contraignante. Les objectifs environnementaux doivent être accomplis ensemble. Aucun Etat ne doit se substituer à ces objectifs. Actuellement, un Etat membre dont les progrès sont insuffisants en vue d’atteindre les objectifs généraux ne se voit qu’adresser des recommandations de la Commission (article 32 et 34 du règlement 2018/1999). Demain, si un Etat ne met pas en œuvre des mesures ou recule, il aura l’obligation de présenter un plan de rattrapage sous un an. L’accès aux différents fonds européens sera conditionné au respect des divers objectifs. 
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